Fiche 2.2


Fiche N° 2 :

Le capitaine :

Fiche 2.2 Ses responsabilités civiles et délictuelles, ses pouvoirs.

A bord de tout navire de commerce doit se trouver un capitaine.

Ces fonctions obligent un diplôme de commandement. Ce diplôme varie suivant l’importance et le genre de navigation. Pour les grandes unités et les navigations lointaines le capitaine doit être muni d’un diplôme de capitaine de première classe. Ce diplôme peut être retiré définitivement ou temporairement par mesure disciplinaire.

Ses responsabilités civiles et délictuelles.

Responsabilité civile.

Selon la loi ( n° 69-8 du 03/01/1969 art 5) le capitaine répond de toutes fautes commise dans l'exercice de ses fonctions. Sa responsabilité civile suppose la preuve de sa faute, qu'il s'agisse de sa responsabilité contractuelle envers son armateur ou de sa délictuelle envers des tiers. Il peut se prévaloir des limitations prévues par les textes à moins qu'il n'est commis une faute intentionnelle inexcusable.

Ses responsabilités pénales.

Elle est susceptible d'être engagée à l'occasion de la commission d'infractions de droits commun ou d'infraction proprement maritimes prévues par le CDPMM, CDPM, il sera le premier visé par les textes réprimant les pollutions.

Rôle et attributions techniques.

Le capitaine a des attributions techniques, un rôle de représentant de l’armateur dans l’expédition maritime et des pouvoirs qui tiennent à sa qualité de chef de la société du bord.

Attributions techniques.

Le capitaine est chargé de la conduite nautique du navire.

· Il est présent à bord pour les manœuvres d’entrée et de sortie d’un port. 

· Il doit exécuter le voyage prévu et commandé par l’armateur dans les conditions arrêtées par lui.

· Il ne peut ni relâcher ni se dérouter sauf cas de force majeur.

· Il doit organiser le sauvetage des passagers et de son équipage

· Il quitte le bord le dernier (livre de bord)

· Il remplit les formalités d’arrivée et de départ du port d’accueil.

· Son navire à quai Il est chargé de la lutte contre les sinistres

· Il veille à la tenue à jour des différents certificats nécessaires pour l’exploitation de son navire.

· Il veille à rendre son navire étanche au moment de l’appareillage.

· Il tient compte des consommations des franchissements des zones pour rester dans de bonnes conditions de stabilité.

Il peut avoir des attributions commerciales, représenter son armateur ou l’affréteur, mais cette tendance tend à disparaître avec la mise en place de « lignes ». Les armateurs ou affréteurs ont des succursales dans les ports, ils soulagent ainsi le capitaine pour ce qui concerne les opérations commerciales.

Responsabilités et CDPM.

TITRE III

 POLICE DE LA GRANDE VOIRIE

CHAPITRE IV

 Usage du plan d’eau

Art. L. 334-1. - Dans les limites administratives du port maritime et à l’intérieur de la zone maritime et

fluviale de régulation mentionnée à l’article L. 301-1, tout capitaine, maître ou patron d’un navire de

commerce, de pêche ou de plaisance, d’un engin de servitude, d’un engin flottant ou d’un bateau de navigation intérieure qui n’a pas obtempéré aux signaux réglementaires ou aux ordres donnés, par quelque moyen que ce soit, par les officiers de port, officiers de port adjoints ou surveillants de port concernant le mouvement de son navire, bateau ou engin flottant est passible d’une amende calculée comme suit :

 – pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout inférieure ou égale à 20 mètres :500 € ;

 – pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout comprise entre 20 et 100 mètres :8 000 € ;

 – pour les navires, bateaux ou engins flottants d’une longueur hors tout égale ou supérieure à 100 mètres :20 000 €.

En cas de nouveau manquement commis moins de cinq ans après le prononcé d’une première

condamnation, l’amende peut être portée au double.

TITRE IV

 DISPOSITIONS PÉNALES

 CHAPITRE Ier

 Police de la signalisation maritime

Art. L. 341-1. - Le capitaine ou patron de tout navire, bateau ou embarcation qui, même en danger de perdition et par suite d’un amarrage, d’un abordage ou de toute autre cause accidentelle, a coulé, déplacé ou détérioré un feu flottant, une bouée ou une balise, est tenu de signaler le fait par les moyens les plus rapides et doit en faire la déclaration dans les vingt-quatre heures au plus tard de son arrivée au premier port où il aborde.

Cette déclaration est faite en France à l’officier de port ou officier de port adjoint ou, à défaut, au syndic des gens de mer et, à l’étranger, à l’agent consulaire français le plus proche du port d’arrivée.

Le fait de ne pas déclarer les destructions, déplacements ou dégradations prévus au présent article est puni

de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende.

Art. 341-2. - Indépendamment de la réparation du dommage causé, le fait de détruire, abattre ou dégrader une installation de signalisation maritime ou d’aide à la navigation ou de porter atteinte à son bon fonctionnement est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende.

 CHAPITRE II

 Marchandises dangereuses

Art. L. 342-1. - Sont punis de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende :

-le fait de ne pas respecter les règles de manutention, de transbordement, d’accès, de circulation, de stationnement, de dépôt ou d’entreposage applicables aux marchandises dangereuses, fixées par les règlements généraux ou les règlements locaux pris pour leur application ;

-le fait d’embarquer ou de faire embarquer, d’expédier ou faire expédier par voie terrestre ou fluviale à

partir d’un port des marchandises dangereuses sans en avoir déclaré la nature à l’armateur, au capitaine, maître ou patron, au gérant du navire, à l’agent du navire ou au commissionnaire expéditeur ou sans avoir apposé les plaques-étiquettes, étiquettes et marques réglementaires sur les emballages ou engins de transport.

CHAPITRE III

 Déchets d’exploitation et résidus de cargaison

Art. L. 343-1. - Les capitaines de navire faisant escale dans un port maritime sont tenus, avant de quitter le port, de déposer les déchets d’exploitation et résidus de cargaison de leur navire dans les installations de réception flottantes, fixes ou mobiles existantes. Les officiers de port, officiers de port adjoints ou surveillants de port agissant au nom de l’autorité investie du pouvoir de police portuaire peuvent interdire la sortie du navire qui n’aurait pas déposé ses déchets d’exploitation et résidus de cargaison dans une installation de réception adéquate, et subordonner leur autorisation à l’exécution de cette prescription.

 CHAPITRE IV

Chargement et déchargement des navires vraquiers

Art. L. 344-1. - Avant de procéder au chargement ou au déchargement d’une cargaison sèche en vrac, à l’exclusion des grains, le capitaine du navire et le responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement conviennent par écrit des modalités du plan de chargement ou de déchargement de la cargaison, selon une procédure permettant de garantir la sécurité du navire.

Les modifications apportées au plan initial sont approuvées selon les formalités prévues à l’alinéa

précédent.

Le capitaine d’un navire vraquier qui a procédé au chargement ou au déchargement de sa cargaison sèche en vrac doit pouvoir justifier auprès de l’autorité investie du pouvoir de police portuaire, avant de quitter le port, qu’il a exécuté ces opérations selon la procédure mentionnée au premier alinéa.

« Art. L. 344-2. - Sont punis d’une amende de 45 000 € le fait pour le capitaine du navire de méconnaître les dispositions de l’article L. 344-1 et le fait, pour l’armateur ou l’exploitant du navire, de faire obstacle ou de tenter de faire obstacle à leur mise en œuvre.

 « Art. L. 344-4. - Lorsque le non-respect du plan de chargement ou de déchargement a entraîné un accident de mer ayant provoqué une pollution des eaux territoriales, des eaux intérieures ou du littoral, le capitaine du navire et le responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement encourent une peine de deux ans d’emprisonnement et de 180 000 € d’amende.
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